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INTRODUCTION 

L'Organisation des Hâtions Unie« pour la développement  Induit ri «1 

(ONUDI) se précooupe & l'heure aotuelle dos programmes d* urto-aasistance 

pour la. patite industrie dans lee pays en voie de développement.    Dana oe 

cadre, un séminaire projeté devra examiner l'ensemble des problèmes 

permet tant d'envisager las masures à entreprendre. 

Le tazae Auto-aasistance englobe les formes d'asslatanoe autres que 

celle« fournies par les gouvernements.    Il comprend» entre autres, l'action 

entreprise par des compagnies d'ingénieurs conseils ou de conseillers en 

management dans la promotion de la petite industrie.    Le rôle et l'impact 

da cea oompagnies privées dans la promotion précitée constitueront dono un 

des volets du theme du séminaire. 

L'objet -'.e ce bref document est d'une manière générale d'indiquer le 

rôle des organisations de bureaux d'ingénieurs dans la promotion des 

petite« industriel dan« las pays en voie de développement.    MaiB il oonvient 

de préciser que ces organisations comprennent aussi bien les sociétés 

étrangères que les sociétés autochtones.    Il est question ici de cas 

dernières.    D'une façon précise, 11 s'agit des bureaux d'études privés, 

constitués psr des oapitaux et dee o&dres autoefrionus des pays SOUB- 

développés. 

Dans ces peys,  les petites industries sont de^ imité«   le production i 

ft faible investissement et ntilinant des techniques facile- ft mettre en 

oeuvre.    Ces unités «ont on général gérées p*r don autochtones et ont un 

faible effectif.    Siles produis nt ci gl.î.c] dus bi^ns de consommation 

dont  la matiôre premiere est en majeure partie looale et dont  le marohé 

ait orienté principi.lament vers l'intérieur du p?ys. 

Le présent document constitue une ap*> roche p'nit-8tro originale parce 

que provenant d'un Sénégalais resoonaablo   l'un bureen l'étudos qui a 

affronté plusieurs fois les problème-r: de l'industrie. 

Ce document est limité dans ses analyse « quelques pays d'expression 

française de l'Afrique de l'Ouest.    Ainsi il m'englobe certainement pas tous 

le« aspects du sujet. 

ikdaadHMhlul.^là^au<llE«lllai 
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Certains points sont en effet spécifique» à des airei géofraphiqu«» et 

I dos contextes différant e.     DM»   ce cadre seront «»mine's non seulement 

le rôle dea conçfcgniee d'Inférieurs conseils définies oi-dessus uaia aussi 

lours caractéristiques et leur situâtio . 

Ce document i^agera le fait que ces fcuiww, depuis leur existenoe, 

se meuvent â travers dos Icueils.    3nfin, le ^.rto essaiera de dégager 

1«B tentativoe gui meuvent 8tre da naturo 4 favoriser leur existence «t 

lour développement,    ¿ito somma, lei condition* leur permettant de jouer un 

rile dan* l'auto-assistanoe de la petite industrie. 
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I  : ROLE TCäS COMPACITES D'HTOUnffiuHS 

CONSEILS CU COÎÎSEILLERS W MaîTAaEMHJT : 

1) Le ton» buroaux d'étudeB sera indifféremment utilisé" ppr oonvention 

dans lae pa^ea qui suivent, do prA, Prence à compagnies d'ingénieurs 

oonaoils ou conseillurs en management.    Ceci dans un but de commodité". 

2) Le rôle de Cds    buroaux d'éiuxea e*t, ae lournir une assistance 

contribuant  â l'effort des gouvernements pour le développement dee 

secteurs óconcaiquos des paya aouta-dcveloppós.    Dane cette orientationi 

il exista deux aspects dans lesquels cas bureaux d'études jouant un 

rôle.    La prämier est  lié" aux preoccvvpftione sp4cifiquea dee autorité*B 

pour If. misa cur piod de l'ajiareil de production nationale.    Le second 

aspect eat «n direction dte promoteurs industrióla et des organismes 

de financeofc&t. 

A    Rola a" direction des Etats 

Les pays dits soua-développas sont confrontée on permanonce mue 

rial iti s suivant ea : 

Besoin de consommations variées et croirsantoa doe masses; 

ffûoeB&ité' de la satisfaction de ces besoins mais au moin1.re coût «n 

devises et aussi  aaneî perte  ).e recettes dou-\niôres prá judicia'olos; 

Féceseité'  lo valoriser au maximum 1P. production de base por 

l'industriali sax ion qui elle, permet la substitution des produits 

inportéB aux productions nationales- 

VftHMnite* constante .l'crcy-i lo &hönt.0^ par 1" création d'industries 

utilisatricee de main-aroeuvret laquelle nst & former pour lor. besoins du 

secteur; 

Faiblesse du nombro de cadran universitaires autochtones; 

Rareté* dea promoteurs africains ayant los quaiifÉoations pro- 

fesnonnelles de l'industriel; 

Manque de stuivi dos étudeE théoriques en vue do leur aise en 

application et da leur financement rationnel. 

-»""-•"•"-- 
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L'apport de solutions à eoe ensutiblor   le nroblÔnes eTt   conditionna 

au proni .blu p~ :   l'invontair<:   lac be-oini et par ISirriliAatl'Sr.  iten  nojiwi»'pr)ur un 

objectif il;.  i''v;loTp iH(jnt,   c'e:;t-à-liro  lr  planification ios actions  le 

développement.    !.¡ñirj i-etto nlanificatic i ut   3on  Tr"-lon¿,eirt ont  impliquent uno 

gommo ''e  róflectio-r ,   ''«'tules et   If- rccn«rohur3. 

GoTïcicntn    ,i   ri? i c   h¿.i   'ti'   -  ¡'      ".c^.o.;': u. :  ;r¿*~lr ¿1^'. a toutes 

pot ione,   loe   'rj.:;' no'ivu'a:  ee  ¡:c~t 'lotos d'organismes ou d'offices 

nationaux   l'itudon.    1 ami  coc   . reanimen  et offices,  certains ont pour 

î^lo esr-orrtiel   l'aorjirvfcor 'it   le  pronouvoir l'entreprise  et   In petite 
1/ industrie nationale. -'     M.-.in 1'"mpljur dee problèmes poses â co3 entités 

nationales  -at telle  m'elice ont nécessairement benoin das bureaux d'études 

privó s â qui elles confiée des tîches spécifiques.    C'eot  précisément  à 

eu premier nivi.v.i crue se  situ.' lu rSlo duc bureaux d'étudeo et d'ingénieurs 

conseils,   sur lo plan de  l'5u.at.    Co rc*le premonto des avantagera 

incontestables poar les paye. 

Bn effet, dans lus payn souo-dévelcppés d'Afrique,  lea teohnioians 

africains issu:; dos écolo,-3   l;n pay3 dévaloppéc sont plua aptos â saisir 

tous les aspecto sooio-psyohologiques que comporto nécessairement toute 

réalination dans L   (.vire d'un dévoloppament harmonieux.     Car,  si le tech- 

nique ost universelle,  aor. application implique une connaissance des 

multiples données spécifiques a ¿et, aires géographiques,   qui  échappe bien 

souvent  nux ingénieurs   ;t  techniciens étrangère. 

La rareté do donnée?;  cor *">'.li'• ' . •   "-v;r c attains  secteurs d'activité* 

rend on tiff at obli itoiro  1* approche du mi lion pour la rechercho d'élément s 

statistiques indispensables dant, tout o étude industrielle.    Cette approche, 

surtout  en milieu africain,  n'e'ît pos-jible ot bénéfique que si certaines 

conditions  nont réaliséoa par les exécutants : 

-    Connaissance nrofonde du milieu qui traditionnellement présente 

une forte résistance sociologique dfts lors qu'il s'agit de lo 

pénétrer; 

-'      Office de Promotion do l'Sntrepriso Voltaïquo (OPEV) en Haute-Volta 
Société ïïationcio d'Etudes ex do Promotion Industrielle (SŒOSPl) 
au Sénégal 
Office de Promotion de l'iïttreprise Ivoirienne (OPSI)  an Cite d'Ivoire 
Centro National do Promotion des petites et Moyennes Bwtreprisos 
(OTPPîœ) an Togo 

........ ^¡,.   i..*:^.*^; --.^^:î....^.,....MJ..   ^V^.-: .„.-rf^^ . 
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- Capaciti da oréation da méthodos excluant parfois lea techniques 

modernes plus ou moins cartésiennes dsjis las enquêtes; 

- pouvoir d'8tro identifia conino ¿lament du milieu par l'othnief 

le costume,  la languo,  lo cr.ractíro ot  los tr<\ lit ions; 

- pouvoir de disoomumont   le le valeur do l'information reçue du 

milieu; 

- faoilité d'adaptation an milieu naturel. 

Lo rôle dea buroaux africains d*étu;les et de;< cabinata ast donc 

It ro it ornent li! aux préoccupât Iona les Etats en direction de« petites et 

moyennes entreprises.    Ce rolo trouve non imprct  lans les aspects 

oi-aprês t 

1) elaboration d'études industríanos t 

- Etudes de marchia t préalable a toute action d'ontrepriso, lo 

marché est l'élément dferrainant tant pour le choix de la dimension 

de l'entreprise rie pour soa conditions d'exploitation ot sa rentabilité, 

- Etude do procédas industríele pour un ohoix rationnel d• équipement, 

adapte aux réalités da miliau.    k ce chapitra, il oonvient d'ajouter 

qua les pays africains possèdent des tdohniquas qui leur sont propres 

et que lea cadros africains dos bureaux l'études ont pour rôle d'ftu- 

dier en vue do lour application scientifique à la production 

industrielle, V 

2) y^rt"taring des projets Industriels : 

- IStude technique des constructions industrielles adaptées & 

l'industria    projetée. 

- Controlo de la réalisation des infrastructures ot des 

équipements. 

- Assistance à la mise au point des prototypos. 

y     Umlage à la oiru perdue en Haute-Voltai 
teinture des tissus a 1» indigoj 
technique de fusion du minerai de fer» 

- .^.«.-.«^.      .;.,..>.    ... 
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3)   Assistance pour Iv. pxopotlon industrielle t 

- Contribution au progr-inrno do rechorcho du dóveloppoment do la 

pot it e induitrio; 

- sondage du:j narchérr 

- étude at cré.vtion ;ìe  zonos ir luctriellur; 

- organisation dar, r'tho lo-, de  x'or-.ation ot   1' o? i: i atanco â 

l'indurr trio existant •, 

Co   ríId viu-A-vir-   io  l'IJtat doit   déborder LJ cadre d'activités qui 

vi ont d'3tr<i   léfini cr.r> ianr;-  c:si pay?;  or. voie do llfreloppenwnt, les opinions 

dos cadrera   Ice  bureaux ,1' étude.-. puu/ont   constituer dos  sources utiles.     Les 

expériences acquises an  cours   lo lour:::   'tules et recherches peuvent  iwidr« 

ces opinions enrichissant as <'ar.s lut: conférences ot  loc cycles d'études. 

De plua,  ils sont porteurs  l'info mat ion- économiques  ot techniques dont  1» 

communication pout contribjer Í. l'adaptation do solutions do dévoloppement. 

B    Itol. en .^.recJ^ioi^J^B^TOjictaiirD ot 

Los promet ours autochtones  io prolate industriels  satisfont presque 

tone aux caractéristique?:  iéfiniuu oi-de3couR : 

- lîanque do capitaux : c'oat en guneral la proniôre caractéristique 

q\ii  expliqua lo lent développement   lo la patito indurirlo. 

- Paiblü qualification profeanionn^llû  : caractéristique duo au fait 

qu'«j général l'industriel était  jusçu'*  Vindépendance un étranger. 

Lo promoteur industrial dos paya uous-déveioppés  ost  souvent un 

artisan oa ur "étranger complot"  3ur lo plan professionnel. 

Cette demiôro caractéristique, qui paut ître definió globalement par 

l'absence da tradición industriolle,  englobe toutes loc autreß qui ont 
nom ; 

- Manquo d'organisation. 

- Manque da méthode de gestion propre à l'indurrtrio. L&r mint st 

lot. produits ne son*, pao suffisamment identifiée et interreges dan-. 

la perspective d'un plan d'action. 
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- Iniqua d'esprit d'entreprise.     La aóprration d>..  l'affaire et du 

son propriétaire oct uno notion étrangère au promoteur. 

En général vx>   avec une léffère assistance au départ,  loa promoteurs 

parviennent â mettre on placo lour affa re ot  s L~  faire Onctlonncr l'une 

maniere satisfaieante.    Dfis qu'elle atteint  le niveau   lo croisière normal 

das signoa do décroissance apparaissent.    Parai  ceux-ci,  colui du manque 

do fon.1, de roulement  ont  lo plu 3 pet ont.    Il en découle  los difficultés 

de tou3 ordros qui finiront par ont l'aîné r l'entreprise â la désorganisation. 

- Le personnel est do raoino un moins motivó" 

- Les équipements tombonb  on   lésuotude 

- La qualità* ot  lo nive u do production balsso 

- La clientelo 30 ldtomno 

Ces signas,  impercoptiblea au départ,  sont  an général provoquen 

par l'entrepreneur lui-m3mc.    L'apparition d'uno croissance do son 

affaire lui procuro uni source lo satisfaction personnelle qui 

l'ontraîne a  los transferts   le moyana financiors de  l'entreprise pour ses 

besoins personnels. 

Cette tendane*.; trôe courante on mili   1 africain semblo due en p?rtie 

aux causes definios dan3 les lignes précédentes,  lesquelles sont 

directement  liées ?. l'honrae chof 4«ont reprisa lui-même.    Mais d'autres 

raisons viennent  30 groffor a oellas-lâ, qui ont no"  : 

- Absence d'aaaistanec    lana la pi  se   l'orploitation de 

l'entreprise.     L'assistance tend ou oî'i'at a cesser â pertir du 

moment où l'entreprise ont miao en pl»oo.    Si  ello subsiste,  elle 

n'assortit pas son action  lo contraintes qui permettent * 

l'entrepreneur de persister dans les motivations qu'il avait lors-de 

la création do l'affairo. 

- Difficultés insurmontables faoe aux organismes do financement qui 

eux »ont régis ppr des radios rigoureuses parfois (osons le dire) 

inadaptées aux aspirations légitima  la la promotion nationale. 

On général,  et d'une façon continue, mene dans los p<-.yn  lévoloopéa, 

les bureaux d'étudus jouent toujours lo rôle de ooneeil on direction des 

industriels et entrapreneurc.    Ce roôrae rôle s'applique aux bureaux d'études 

d«B pays sous-déVôloppés et plus particulièrement dans las domaines cités 

oi-dessous i 

¿*~—^y.~*¿*M~!M,   .   ,w.^,^..^— * --.,.., ¿.    á -      .t 
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- Con3oils en organisation 

- Consol la -sa management 

- Elaboration  io duounonte de prêt bancaire 

- 3tudos  lo marchó* 

- üxpertiae inlustriallc. 

En direct ion dos orpijnlanc •; io finanoenc.t, loe bureaux d'ltudes 

Borvent ¿gzlurvart d'outils pour l'élaboration îGB dossier» proelablas à 

toute décision  !c financement  ¿t lo contrôle lea engagements conforme I 

la li^ne d<j  croV.it. 

'¿¡r. conduelen, lo rilo dus bureaux l'átudos dans 1P, pronotion de la 

prlitd Industrio dans le* pays on voio de développement peut 8tro très 

¿tendu.    Il doit  reposer nur 1*ensemble dOD provisional  dea approches 

en vue do la cróation de cea industries et do leur exploitation ratiowjslls 

dans lo aans d'un développement harmonieux.    Dana la pratique dea ohoses an 

certain nombro i'écuails rond co rfle encore limiti pour des raison« qui 

sont  le reflet do leur situation actuelle. 

*t+*~**L-**^ sJMsss^sMMsK^ 
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II.    SITUATI ÜT ACTUELLS 

DEB BUHSAUX D'ETUDES AFRICAÜT3 

1) L'inai allât ion de bureaux d'insani TKLTB consolici   lane la aone 

Oaoat Africaine a debuti -oro le3    • JiSeí  1:":50t  o'est-Ä-dira dès 

que ceo paya ont accada Ì la souveralnotl nationale.    Una dizaine  le 

ces bureaux oat répartie antro los paya corano Ir. CSta '»Ivoiro, lo 

Togo at  la 3énó>al. -' 

2) D'une nmniSre ^onerale, coa unitig  le inflexion sont \ structura 

légère avoc troie ou quatre aadroo   lu niveau universitaire.    Parmi 

leg bureaux lee plus anciens,  lea cairos ont pu acquérir une 

expérience permettant  â cea bureaux l'atteindra un l-rui libre 

interne. 

3) Lee bureaux d'Ingénieurs oonnoils sont soit ft caractère polyvalent, 

•oit ft caractère spécialisé*.    Dans le prouder oas, ce sont des 

cadres de formations diversen qui, par la diversité" les secteurs 

d'intervention, ont pu acquérir ïaur expérience professionnelle. 

Dans le second cas,  les bureaux sont  spécialisés dans l'architecture, 

l'urbanisme, ou dans  los problemas  sociologiques.    Pour la sona 

géographique définie oi~de3sua,  las bureaux  1'¿tules existants 

couvrent presque entiÔroment una bonne part   les soct mrs de 

développenent avec un« spécial! sat ion pousslo vers l'industrie, 

l'urbani sir 3 et l'habitat. 

%) Nais dans l'ensemble, las niveaux d'intervention sont faibles et 

par conséquent, leur utilisation laisee place & dos possibilités 

inexploitées malgré leurs efforts de promotion. 

5)      En examinant les problôno de leur situation, 11 apparaît que 

oelle-ci est liée à la position des Stats africains vis-à-vis d'eux. 

De cette position découle en partie celle dos ironotours et des orfani 

de financement. 

3/   ?olr Annexe 1, 

tfam .ipt&mivEäb^*,*-   gátMüík*. .^;.-,,..rf.^.f À 
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tin    effet ot leni.: l'ordre   L'irportancei  lag principaux citait« le« 

bureaux  l'étudea sont  raparti a >3n 5 ¿rroupoe  « 

Le3 State  ;    JÜBsentiöllonent les Ministères du plan et du  leVeloppemnt 

économique et 133  lepart orient s toohniqv JS. 

- ïnduatri« - énorme - hydraulique 

- Travaux publics - urb^ninmo - habitat 

- Coronerce - disTribution -  transporta 

- Dévoloppjner.t  rural 

LOB Organismes Nat ionium de Pronotion 

LJ3 ontroprisus publicus 

- Energie - eau 

- Transporta 

- Artisanat 

- Organismos du crédits 

Los Bntrepri»os Pvivéaa 

- .Banques privées 

Entrepreneurs ot  artiaan3 autoohtones 

Laa Organismes Sxteritiurs 

S'agissant plua particulièrement du secteur industrial» lo« pre«l«ews 

auxquels sont confrontas laa buraaux d'átude« d'autochtone« rentrant dans 

las demaints ci-dessous  : 

- 3nqu8t«3 et statiatiquus 

- iStudos de processus industrials, des ¿quipaasnts d« product ion 

- Jetuda et ¿valuation dei   íacteura  le production 

- Btudo at réalisation do prototypes 

- Etudes tochniquoa le bâtioonts industrióla «t d'habitation 

- Confection la dosaiurs tuchnia^Mss at administratifs pour le« 

appols d'offres 

- Dépouillunonts d'appels d'offra«. 

A ce titre certaines references d'Itudo« réalisée« par lo« 

d'étude« sont fournies en annexa II. 

:••-'--*'»••---' K.JJ-, ;,-A.   ^..u^u.. aui.li, .«JMSA 
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6)      La situation das bure«« i'intfénieurs conseils de paya l'Afrique de 

l'Ouest eat généralement caractérisée par lea éléments ci-apres  : 

- Equipa lépera io cadres conduisant  las cadres fouve marnent aux ft 

montrer un manque   le con/lance envers les buroaux   ¡friaains.    Ce 

manque de confiance débouche lanu la plupart   les cas sur le complex« 

in frand bureau d'ftudos.    Chez d'autres responsables de décisions 

administrative en faveur da ces bureaux.  l'ltudas, il rè,a!ne un peu 

plus de confianca mais le souci de l'équilibre las amène ft rechercher 

das garanties sous f rme de réf£renco3 d'études dljâ affnotuéos. 

- L'Absence de Halation ou le riforme législative touchant  les 

bureaux d'étules africains est une dep causes «essentielles d« leurs 

difficultés.     Catto absence entretient   les cenplaxeB dea cadres 

administratifs et  leur »cherche obstinée  le ¿carenti es. 

Dana l'état    %ct lei dn niveau des bureaux autochtones les priées de 

position $«ùvc-nt  an «ffat  Itre officialisées p,<*r une législation.     Entre 

«utras et -, art i cu li Ar« ment pour le secteur industriel,  los mesures 

salvantes pourmient  être envisagées J 

- agrément par l'iîtat le ces bureaux ,icir le traitement  exclusif 

das études & financonont national. 

- Consultation/  systématique   le ces bureaux porr toute ¿rrosae 

étude de leur oompétnnce dans le sect mir industriel. 

- Participation systématique da-.s tuute «tuie a financement 

extérieur. 

7)      Corrélativemem  li nanqu*  i'crl'-rtatio"   \s pr^not^urs privés sans 

moyens financier« vers lee bureaux l'étudeB eat un autre signe caracté- 

ristique  la la situation.    Cos promoteurs sont p»r ailleurs loin de 

ero i î-e à l'efficacité des nouveaux bureaux africains.    Le promoteur 

privé autochtone en particulier oppose une véritable résistance 

parchologique par s 

- Son manque  la conscience le la nécessité d'une étude, ou de 

OOIUMIIS préalables ft la mise an plaoa de son affaire. 

- Son manque de financement qui ne le prédispose pas ft un 

investissement qu'il panse souvant devoir ttre ft fonds perdu«. 
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La décision .'.u pronoteur  \r¡ faire réalisor une ¿tuie se 

heurte également â den difficultés financières car,  la plus souvent, 

sea moyens disponible., -sont   relativement faibleu par report «u 

coût fle3 travavu. d'étude.     Il a at arriv    plus d'une fois ? un 

bureau autochtone d'accepter le réaliser des travaux d'études et l'attend» 

ensuite son paiement  junqu'-l a eue le prÔt  bancaire ait  été accorda. 

Ceci équivant  â uno opération  le préfinancement   la la part du bureau 

d'étude.    Cette pratique r.'asrt   T au cuno façon aouhaitablo car, bien 

qu'elle comporte une garantie  l'exécution,  aile liminue la valeur et la 

portée  le l'engagement du promoteur qui ne prend aucun risque;     et 

elle limite lea no yens financiers encore faibles du bureau d»études et 

l'expose à dea risques de non-règlement  Bì  lo prÔt bancaire n'est pas 

a   ordé*. 

8 Lee banquea n'accordant pour le moment  aucun moyen au promoteur 

pour financer une  étude,  encore moinp pons assister los bureaux 

d'études  (à quelques exceptions près).     Tes exceptions sont du reste 

rares car les banques  sont      > frontées aux intérêts des grandes 

maioono étrangères participant parfois dans l'action des grands 

bureaux d'études. 

9) Auprès des organismes internationaux,   les jeunes bureaux d'études 

africains oo heurtent aux exigences de  garantie par références, de 

spécialisation et d'individualisation dan missions d'experts de la 

part de ces organi ene s. 

10) Il définitive, la situation 163 bureaux africains d'études est 

caractérisée par une sorte échac entretenu par lo cercle 

vicieux quo constitue la nécessité de fournir das références, oe 

qua des jaunes bureaux ne peuvent pan toujours faire.    En 

attendant, ces bureaux évoluent dans un flux de résistance et dans 

une action persévérante,    k long terrae,  leur situation devra 

nécessairement faire l'objet d'examens ?lu3 attentifs de la part 

des autorités gouvernementales et des organismes Internationa»» 

Déjà, des mesures prises dans certaine pays, bien que n'étant pas 

totalement officielles, constituent une araoroe & l'amélioration 

*"•**"- -^..~a^.— .a....      -'..       . -       — -^~ - --        A»M^.—J....J,       -Ju       »     ^,<-- S. •* ..»¿fe» 
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dt 1* sit«»«ion das bureaux d*la^lnl«on ooasaila ou da oonaalllars 

an nana^aaant.    La paroirtinoa las afforts da oas damier« finir» 

naoaaaalraoont par díbouohor sur das aasaras favorablaa à lsar 
daValoppaiant.    L» nuit lplloat lon jt 1» lavalo pparaoirt da oas unita*« 

afrio«ln«s da riflaxlon font pania das paraaatroa principaux 

pour 1» pronotlon da 1» patita Industria mtaehtona« 

ti(t%ÉÈ£-.   mrEE¿Üa¿—/.¿eL ,:,?*'• it&ÌÈL. •'••" -'<•' J***-**•*•  >~-   '•*• 
jà 
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III.    CONDITI0IT3 IE DEVELOPPEMENT DES BURE*.!» 

;)« ETUDES PRIVES 

1) Le développement -hi la patite industrie doit ttre fonda «ur une 

politique i-.e planification dont  1«  bjectif serait la pris« en oharge 

de ce secteur par las nationaux. 

2) Qu'il s'agisse   lu no-tnr   \.   la "v;tite inluatrio ou  los autres 

secteurs d'activité»,  1;  lóvoloppenont   leu compagnies privées ort 

fonction  lo  oettu p^-tiqu,.   1,   planification.    Co faisant, las bureaux 

d'études privÓB doivent  9tv« considérés ooranu dos entreprises 

nationales ayant un in.oact  3ur 1 économie  lu payd.    A ce titre, ils 

pauvunt prétenir; a certaines catarlos  le privilèges accordas 

aux nutran professions prr una législation approprilo.     Ces 

privileges  sont  ceux qui  découlent   le ce qui est 'lit  plus haut 

sur la nécessité   l'une législation spécialo. 

3) Le  secteur  le la potito industrie constitue un  lomaino particulier 

où ces privilèges pourraient mener fi.  les résultats efficaces par 

le raffermissement   lo 1P. coopération existante untre organismes 

nationaux   le prometió1-. <<t  bureaux privés. 

Cette coopération 3o  lôveloppa dans certains  les pays  sous-dévelop- 

yé*k.    '311e puni  les rorrea Uvernos: 

- Contrat  d'étude traité cas par cas dans le cadre l'un 

financement  interne mis en place prr l'organisme de promotion pour 

les études à sous-traiter. 

- Contrtit-calre â caractàro annu<?l permettant & l'organisme de 

promotion le mobiliser sans difficulté un budget annuel pour 

l'utilisation Ica bureaux autochtones pour de» missions préalablement 

définies. 

L'exonçlo de cos pr.ys on matière  le coopération entre organismes de 

promotion et bureaux authochtonos peut valablement Ótre appliqué ailleur« 

dans la moauro ou les ra8nes possibilités de mise en place de financement 

sont offertes. 

En règle générale il demeura donc possible pour l^e organisme« ie 

promotion da IR petite industrie le donner à la coopération avec le« bureaux 

autochtones un sers assoz large par les moyen« ci-apres i 

.  --„..S,.. »....* ~.    ..,•..<•.. .te-^^-L,    ^Afe.^-Bt...   ..**±-       ...  -._„Jr .A.^.-— .~-   <-•    -»"*••-    W.*M« àjiÊ^LMMaà^ 
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- Sous-t rait »noe systamr.tiquo daa ¿tu lee aux bureaux autochtones 

par 1» raise en plaoe  io wonvontions-oairea \ car tetera annuel. 

- Utilisation  les bureaux autochtones â lu placa   l'oxparts 

étrangers dans la oadrt» la l'assi tance intimation le. 

L'appartenance  lu  cas bureaux au ountexij locai alliée i lour 

compétence constituant en affat pour rortainos niriaiono uno 

garantie d'exécution comparable à colle qu'apportant   les enerts 

étrangers. 

Ces deux fosrws  io  cooperation peuvent  faire appol f>   les noyens 

le fiiwjicoraont aussi bien internos il l'organiamo cri'extorrais par les 

organi»mes l'aide extérieure.    A catto coopération pouvont  ¿salarient 

me   craffer d'autres relations entro organismo de pronation ,>t  bureau 

au   -ditone    conine per axonplc  : 

- L'éohanee i • inf o mat iona o+,   le documents; 

- la participation commino a des programmes de formation et i 

des activités nationales pour le. pronotion du la petita 

industri-s; 

- l'axanen en oorraii des diagnostics et des évaluations pour 

le développenont  du secteur do la petite in lust ri u» 

Dans la plupart   l:¡s sas,  loe qnslqujs p#titco industries autochtones 

existantes sont diripéus pai' los commerçants,   l'ancians travailleurs dos 

secteurs techniques ou d'affairaa et  ra jraant peir des cadi3s.    En pratique, 

ooane il a été dit auparavant,  xoure noyens financiers sont tres limitas et 

leur capacité" financière ä s'adresser à les bureaux d'étuias inexistante. 

En règle genéralo,  l'industrie se développe aolon les motivations lu 

responsable qui voit  difficilement l'intérfit   l'une consultation auprès 

l'un bureau d'étuias.    Cea  leux résistances, manqua de capacité 

financière et motivation, pourraient vraiseribl?\blanant 8tre vaincues 

si certaines conditions étaient réalisées.    L'une lo cea con litions 

pourrait être lu. mise an placo par les organismes la ponction le mesures 

obligeant les responsables las petites industrias à ramplir certaines oon- 

iitions pour avoir accès au crédit banoaire.    L'application  la ces mesures 

serait oontrilée par un organisme affilia aux banques et lié aux bureaux 

autochtones d'études qui lui fourniraient lea ¿louants ia décision. 

li^ÊIUÊimSÊtliatÊÊ^ÎIIÈIii^ 
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L'orfaniane on question serait un »rroupement   -l'action collective des 

industriels eux-ne-nen,  sous la tutelle  les banques at  les organismes   le 

promotion. 

Dan; co ca<.re,  lee bureaux  l'oVide    l'auto cht on e 3 pourrai ont   donner 

plus val*blonont   '. ;B consultations p.ux entro;->ri3os.    Lo ré ¡ultat de oea 

consultations Aevrait  nécoss-insert 3tre coTTininué P. l'or^anisne   le 

contrôle.     Oon* certaine cas,  lo;» consultations pourraient  être gratuites ou 

â  faiblo  rénunórrtion. 

La fi.ibloEtefi'.i'-ncifiriì   Ic-.a    otites entreprises iridi striali»» restera 

naître tout un frein tant  q-io l'itat no lour consentirait p?,s dea 

subventions;     celles-ci   courre i ent Ctre renforcées par ur. apport  extérieur. 

6) La participation  :ux travaux  l'étules   les oraanisnos internationaux : 

••In co qui concern'«  la sélection l'exporta,  les or^^nisnes   l'assistance 

font ¿fénéralenent  appel ?. ï'jg experts iniivimola spécialisés pour 

les pro^ranj^os   ''assistanoci i la petite  industrie.    Le caractère 

inliviluel   le cette  sélection pourrait  v*:l~blencmt otro revu dans le 

sens   l'uno prrtioipr.tiDn acmxe  lo bu^e^ux   '.'étu'.es autochtones. 

7) Par pilleurs,   lo   lóvvilopperwnt  les Vxruaux  l'étulos des pays 

aous-développée trouverait une source de fomation permanente dans 

la coopárptior avec IJS bureaux  l'étules étrangers spécialisés» 

Cotte coopération  (il ne s'agit pas   le  sous-traitr.nco) ne peut  se 

faire que ai les oryaninnes l'ai io   ¡t   les paye ailés  '.nstaurent  la 

regle le participation syst èrtiti que des bureaux autochtones dans les 

grands projets. 

Dans cet ordre   l'i léosl'exenple l'un  les pays d'Afrique pourrait Otre 

cita  î 

Par lottre circulaire r.ux lifférents départements ministériolsi  les 

autorités  le oe pays reconmandent    tn effet   t 

- L ' angaforient  systématique les seuls bureaux autochtones pour les 

études Booio-oocnomiquec. financées sur ressourcée nationales* 

- L'aménagement   l'une clausa de sous-traitanoe à les bureaux 

d'études nationaux dans les contrats signés avoo des bureaux 

d'études et rango rs. 

¿*rf^¿¿»i 
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Cette tendance nette vare la réservation -la certainos activité"« aux 

bureaux autoohtones rejoint ainsi l'idée développée au paragraphe 2 iu 

prisent ohapitre. 

La sous-traitanca dont  il est question no pout  se comprendre que 

sous »on aspect J'échange nutuol  l'orjérienccs ou  le "Ino >hovr" antro 

bureau étranger et bureau autochtone lane une mission où ohaque partió 

fournit  l'effort qui lui revient,    un d'autres torraos,  la fourniture   l'une 

ttohe de sous-traitance  Toit 3tro considéré« comro une ródile intervention 

qui doit  être intégrée dans les fuit s t l'intervont ion fournie pai  le bureau 

étranger» 

8)        Dan3 la perspective  l'une concurrence intornationpie, los bureaux d'études 

ont entro aux les possibilités  l'intervention p?.r la miso en cornmun 

de leurs moyens.    C'est par la voie  les rencontres au Bein lo 

conférences ou de visites et aussi par dos échanges l'expérienoe 

qu'ils arriveront â reffemir leur lion.     Co lien Borait une 

condition fondamentale pour réaliser de groesus rissions d'études. 

On pourrait mSme envisager le créer un bureau inter-Btat qui 

deviendrait un outil pour l'Afrique. 

In affai bon nonbre de paramètres prédisposent les petits bureaux 

existants a   se regrouper dans uno unité plus vrste : 

- Faible limonsion de leur structure intarne; 

- Vsiblesse de leurs noyons financiers; 

- álroitesse lu narché national -mi no peut a lui soul favoriser 

lsur croissance; 

- Sivtssité  lo leur corpétonc^ gui  les  ron.1 coripliSinentairesj 

- leur absence  lans la concurrence pour les grosses études 

africaines qui, en général, reviennent ft  .les unités étrangères; 

- situation plus favorable auprès de o**rtains organismes 

internationaux. 

•«a..   --~.|-n M.mf ti*"-'fiMHIffri«iri nr ifnim mi t^tuémmmaÊtÊÊ^Ammm 
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V.    COKflLUSIŒTS 

r 

1) La noV 3BittS  le pronouvoir la patito Industrio BO poso l'uno façon 

preBüanto dans  loa paya  l'Afrique, car c'est par la pronotion la co 

secteur quo  l'inluatriu africaine pout  se   lévoloppor.    Ainsi, posant 

lo problème   .o  1'auto-assistance   lo la potito industrie, l'CKDDI a 

bien compris  lu  rîl^j potentiel   loe bureaux  l'ótulo;  on cotte nattera! 

Tant  lo  lév*.;lcpponwnt   lo la potito industrio quo celui das jeunes 

bureaux  l'ótule:; posent   le miltiploü probiertes quo la présente note 

a tenté   l'oxpor.or. 

2) •     *îrmé*s par don  oadros autochtones,  lea jureaux  i ' introni eurs conseils ou 

le conseillers on management   Ü3pooent   lo connaissances extra- 

uni vors it r.iro 3 qui  les rondent plus aptes à 3aisir certains aspects 

ios ¿talon  qui  échappent à laurs honclojfruos étrangers.    Le ríle 

qu'ils peuvent  jouer dans la pronotion  le la petite industrie est 

de es fait primordial aussi bien en lirection les actions nene'es par 

lot.   autorités dans le secteur,  qu'en direction dos initiatives 

privaos et  das or^anis.ios  1'assi8tnx.ee financiare. 

3) Malprò" lours  efforts,  los bureaux d'études so îumrt enta das aéries 

lo difficultés.    Difficultés  l'orlrc interne aux pnys africains où 

la plupart   les autorité responsables adoptent une position préférentielle 

en direction   les bureaux ntranderas     coci   Vane lo souci d'obtenir une 

garantió leur assurmt une 3ucurité dans la  Incision.    Ces difficultás 

existent  aussi   sur le plan intern- ;ional ofl  IGB rissions individuelles 

?+ 1;. recherche   le références enooro pou nonbreusos poo* las'jeunes 

bureaux excluent tout recours a oca unitéî. 

4) A    iTOsure que ces problèmes aoraiant  résolus sur 1Q plan interne 

corme sur le plan international,  le dôveloppenont   les bureaux 

africains pemettrrit  le lonner un sans a l'auto—assistanoe de la 

petite inlnstrlo.    Le  léveloppeoont des bureaux africains est una da» oon- 

êtiitnn   de la croissanco inlustrielle an Afrique. 

AÉAMÉMÜll 
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**»«"» I 

QU3LQÜE3 BUR31UX D'ETODBS D'iraiQUE T)E L'OUEST 

Pote d'Ivoire i 

3ICTB i Soditi Ivoirienne de Couvrdle de Travaux et d'Scperti««» 

SXGEE5 : Società Ivoirienne le Qostion d»Etudes et do Servioee 

SIBPBOt SociJti Ivoirien«« d'Entreprises «t da Promotion 

BAU    t Bureau d'Etudes 1'Architecture et d'Urbanisme 

AAU     i Atelier d'Architecture et  i'Urbanismo 

Blé* Yangra i Architecture 

fi!  Oll 

OHQATBC t Société" Afrioaine d'Etudes Techniques 

ASC : Afrique Recherche Conseil 

iêCm s Soditi Africaine de Coopération Soononique Régionale 

To» t 

CAD t   Cabin«! d'Btraies et de Recherches de Développement 
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Annexe II 

QU2LQÜTÍ5 REPü3ü!?TCBS D'STUMS R3ALISESS 

PAR LES BTJTEÏiUX D'ETUDIE AFRICAr'S 

Etui e do faotibilitó l'une uriti 
do production lu levure pour lt. 
pain 

Etude dea condition   l'in'ustrirlisation 
da la teinture à l'indigo 

Etude économique et  financiort: d'un 
complexe touristique 

Etuie de fact ibi liti d'unì linonnderie 

Et    o  le rentabilité d'uno chiînj  lo 
fi    o pour 10 villas 

lîtude doe conditions techniques do 
réalisation de nobiliers V bure«! 
en série - Réalisation do prototypes 

Etude technico-écononiquu et 
financière d'une industrio  la 
ohausBuroö plastiquwu 

Etudo da rentabilité d'una antr«priae 
de transport de marchandises - 
lancement 

C9te d'Ivoire 

Cote d'Ivoire 

Sénégal 

3éné*p».l 

Sénégal 

Cote d'Ivoire 

Sénégal 

Sénégal 

Mini«tire du 
plan - OPEE 

Ministire du 
plan 

Privé 

Mini etere du 
plan 

Miniatère du 
plan 

Ministère du 
plan - OPM 

Privé étranger 

PrivJ autoohtonea 

L¿ibé¿í*    ^.„^Â,.^. . ..... *~¡. •A^MkaaMÉMBa ii lu    i'HHglg*lMi    iTtrfilÎïfti   liiinini wfai*im* i í 
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